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 Nous avons l’honneur de vous adresser la présente lettre au nom du Comité de 
coordination conjoint du Groupe des 77 et de la Chine et du Mouvement des pays 
non alignés 

 Permettez-nous, au nom des membres du Comité, d’exprimer notre gratitude 
pour les efforts fructueux et inlassables que vous déployez afin de faciliter l’action 
de l’Assemblée générale au cours de sa soixante et unième session. 

 Dans le cadre de sa décision relative à l’extension du réexamen des mandats 
jusqu’à la clôture de la soixante et unième session, le Comité souhaite réaffirmer la 
position ferme qu’elle a adoptée dès le début de ce réexamen. Nous estimons qu’il 
s’agit d’une occasion exceptionnelle de renforcer l’ONU et d’accroître son 
efficacité. C’est dans ce contexte que les membres du Comité ont exprimé leur 
volonté de participer au réexamen des mandats remontant à plus de cinq ans qui 
n’ont jamais été reconduits, visant à éviter les doubles emplois et le gaspillage qui 
sont présents dans le système des Nations Unies. 

 Après la conclusion de cette étape, durant laquelle le Comité a joué un rôle 
constructif de premier plan, notre groupe a décidé de passer à une deuxième étape, 
consistant à réexaminer les mandats remontant à plus de cinq ans qui ont été 
reconduits, dans un esprit de souplesse et de responsabilité à l’égard des buts et 
principes de l’Organisation. Cela étant, les membres du Comité ont affirmé, lors de 
la séance plénière officieuse du 24 novembre 2006, que leur participation à cette 
phase du travail serait régie par certains principes, qui n’ont été nullement contestés 
ou remis en cause par d’autres groupes ou États Membres. Ces principes, qui 
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guideront la participation du Comité à cette tâche jusqu’à la clôture de la soixante et 
unième session, sont les suivants : 

 1. Cet exercice sera réalisé dans la transparence et l’ouverture et de façon 
non exclusive, en respectant l’égalité des États Membres, telle qu’elle est consacrée 
par la Charte.  

 2. L’objectif de cet exercice est de renforcer le programme de travail de 
l’Organisation, y compris, le cas échéant, en fournissant les ressources financières et 
humaines nécessaires. 

 3. Le réexamen des mandats n’a pas pour but de réduire les dépenses ni le 
budget de l’Organisation. 

 4. Toutes les décisions prises dans le cadre de cet exercice seront avant tout 
fondées sur le principe du consensus, sans préjudice du Règlement intérieur de 
l’Assemblée générale concernant la prise de décisions. 

 5. Cet exercice ne concerne pas les mandats politiquement délicats, 
concernant des domaines tels que le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales, le développement et d’autres catégories. Il ne sera mis fin à aucun 
mandat sans l’accord des parties intéressées. 

 6. Le présent exercice ne vise que les mandats remontant à plus de cinq ans 
à la date de l’adoption du Document final du Sommet mondial, le 16 septembre 
2005. 

 7. Toutes les ressources qui auront été libérées du fait du réexamen des 
mandats seront réaffectées au même domaine d’action, sauf décision contraire des 
États Membres. 

 8. Le groupe de travail officieux composé d’experts sera chargé d’examiner 
les mandats de façon approfondie, et soumettra un rapport au groupe de travail 
officieux de la plénière. Dans le cadre de son action, il confiera aux grandes 
commissions de l’Assemblée l’examen approfondi des mandats correspondant à 
leurs compétences.  

 9. Le Conseil de sécurité et le Conseil économique et social sont invités à 
suivre les principes énoncés ci-dessus lorsqu’ils réexamineront les mandats. 

 Le Comité de coordination conjoint souhaite continuer à participer activement 
et utilement au réexamen du mandat, tant qu’il y aura une communauté de vues sur 
sa volonté de tenir compte des intérêts et des préoccupations de tous les États 
Membres et tant que l’objectif final poursuivi sera de renforcer l’efficacité de 
l’Organisation et d’accroître sa capacité d’affronter les problèmes, et non d’essayer 
de réduire ses dépenses et diminuer son budget. 

 Le Comité réitère son appui à cette action, ainsi qu’aux autres actions menées 
par l’Assemblée générale sous votre direction avisée. De même, nous réaffirmons 
notre attachement au multilatéralisme et aux valeurs et principes énoncés dans la 
Charte des Nations Unies. 
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 Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre à tous les États Membres comme document de l’Assemblée générale. 
 

L’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 
Représentant permanent de l’Afrique du Sud 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Dumisani S. Kumalo 

L’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, 
Représentant de la République de Cuba 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Rodrigo Malmiera Díaz 

 


